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Aperçu des activités menées en 2013

Ratification du Traité par le Brunéi Darussalam, la Guinée-Bissau, l’Iraq et le Tchad   

Développement considérable des activités de sensibilisation et activités pédagogiques 

Accroissement important de la couverture médiatique du Traité et 
des travaux de la Commission 
  

Sensibilisation

Le Secrétraire exécutif, Lassina Zerbo, rencontre des jeunes militant pour un monde sans armes nucléaires lors d’une visite 
à Hiroshima (Japon), in novembre 2013. 

Le Secrétariat technique provisoire de la Commission 
préparatoire de l’OTICE mène des activités de 
sensibilisation visant à promouvoir l’entrée en vigueur 
et l’universalisation du Traité. Il entend faire mieux 
connaître le Traité et son régime de vérification, 
notamment les applications civiles et scientifiques des 
techniques de vérification de l’application du Traité, 
ainsi que le mandat de la Commission et les fonctions 
qu’elle remplit. La sensibilisation consiste à engager 
un dialogue avec la communauté internationale, 

notamment avec les États, les organisations 
internationales et des entités de la société civile, telles 
que les établissements universitaires et les médias. 
Dans la pratique, il s’agit d’encourager les États à 
signer et ratifier le Traité, de faire mieux connaître 
ses objectifs, principes et retombées auprès des 
représentants gouvernementaux et du public, et de 
favoriser la coopération internationale concernant les 
technologies liées à la vérification.
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Vers l’entrée en vigueur et 
l’universalité du Traité

La dynamique en faveur de l'entr�e en vigueur et de 
l'universalisation du Trait� s'est encore acc�l�r�e du fait 
de plusieurs avanc�es, en particulier de la ratification de 
l'Indon�sie en 2012, qui a eu un effet catalyseur.

Le Trait� s'est encore rapproch� de l'universalit� en 2013, avec 
la ratification du Brun�i Darussalam, de la Guin�e-Bissau, de 
l'Iraq et du Tchad. Au 31 d�cembre 2013, le Trait� avait �t� 
sign� par 183 ƒtats et ratifi� par 161, dont 36 des 44 ƒtats de 
l'Annexe 2.

Des consultations ont �t� men�es en 2013 avec pratiquement 
tous les ƒtats qui n'avaient pas encore ratifi� ou sign� le 
Trait�, y compris ceux Ð sauf un Ð de l'Annexe 2. Par ailleurs, 
afin de promouvoir la signature et la ratification du Trait�, la 
Commission a entretenu des contacts avec un grand nombre 
d'ƒtats ratifiants, l'Organisation des Nations Unies et d'autres 
organisations d'envergure mondiale et r�gionale, ainsi qu'avec 
des institutions telles que l'Union interparlementaire (UIP), 
laquelle travaille en �troite collaboration avec la Commission en 
vue de progresser vers l'entr�e en vigueur et l'universalit� du 
Trait�. 

Le soutien politique global dont ont b�n�fici� le Trait� et les 
travaux de la Commission est rest� important. Comme en 
t�moigne le soutien manifest� par 181 ƒtats en faveur de 
la r�solution sur le Trait� d'interdiction compl�te des essais 
nucl�aires (A/RES/68/68) ˆ l'Assembl�e g�n�rale des Nations 
Unies, la communaut� internationale tient toujours le Trait� 
pour un instrument efficace de s�curit� collective et un �l�ment 
fondamental du r�gime de non-prolif�ration et de d�sarmement 
nucl�aires. Un nombre croissant de gouvernements, de 
d�cideurs et de repr�sentants de la soci�t� civile ont pilot� 
la campagne men�e en faveur de la ratification du Trait� par 
les ƒtats, y compris ceux de l'Annexe 2, qui ne l'avaient pas 
encore ratifi�. Les ƒtats et les organisations internationales ont 
�galement renouvel� leur soutien aux travaux de la Commission 
par la fourniture de contributions volontaires, tant financi�res 
qu'en nature. Gr‰ce ˆ ces efforts, la communaut� internationale 
a fait ressortir encore plus clairement que le Trait� jouait un 
r™le crucial pour la s�curit� du monde aujourd'hui.
  

Échanges avec la communauté 
internationale  

En 2013, le Secr�tariat a continu� d'œuvrer pour faciliter 
l'application des d�cisions prises par la Commission 
concernant la mise en place du r�gime de v�rification et la 
promotion de la participation ˆ ses travaux. Il a �galement 
continu� de dialoguer avec les ƒtats en effectuant des visites 
bilat�rales dans les capitales et en ayant des �changes avec 
les missions permanentes ˆ Berlin, Gen�ve, New York et 
Vienne. Ces �changes ont concern� principalement les ƒtats 
qui accueillaient des installations du Syst�me de surveillance 
international (SSI) et ceux qui n'avaient pas encore sign� ou 
ratifi� le Trait�, en particulier ceux d�sign�s ˆ l'Annexe 2.

Le Secr�tariat a tir� parti de diverses conf�rences mondiales, 
r�gionales et sous-r�gionales et d'autres manifestations pour 
faire mieux conna”tre le Trait� et promouvoir son entr�e en 
vigueur et la mise en place du SSI. Il a pris part ˆ des r�unions 
de l'Union africaine, de l'Agence internationale de l'�nergie 
atomique (AIEA), de l'UIP et de l'Assembl�e g�n�rale des 
Nations Unies. 

Entre les mois de janvier et juillet, l'ancien Secr�taire ex�cutif 
s'est rendu en Belgique, en Croatie, aux ƒtats-Unis, en France, 
au Royaume-Uni et en Suisse. Depuis sa prise de fonctions 
en ao�t, l'actuel Secr�taire ex�cutif s'est rendu en Angola, en 
Chine, aux ƒtats-Unis, en F�d�ration de Russie, en France, 
au Japon, en Jordanie, au Royaume-Uni et en Ukraine. Il 
a particip� ˆ des manifestations de haut niveau en vue de 
renforcer les �changes de ces ƒtats avec la Commission et de 
faire valoir l'int�r�t de l'entr�e en vigueur du Trait�. 

Le 13 juin, le Pr�sident du Burkina Faso, S. E. M. Blaise 
Compaor�, a pris la parole devant la Commission pr�paratoire 
ˆ sa quaranti�me session. Il �tait le premier chef d'ƒtat ˆ 
assister ˆ une session de la Commission. L'ancien Secr�taire 
ex�cutif et M. Zerbo, l'actuel Secr�taire ex�cutif, ont tous 
deux tenu des r�unions bilat�rales avec le Pr�sident.

Organisation des Nations Unies  

Pendant sa mission ˆ New York du 22 au 27 septembre, le 
Secr�taire ex�cutif a pris part ˆ l'ouverture du d�bat g�n�ral de 
la soixante-huiti�me session ordinaire de l'Assembl�e g�n�rale 
des Nations Unies, ainsi qu'ˆ la Conf�rence convoqu�e en vertu 
de l'article XIV. En marge de ces r�unions, il a rencontr� les 
Ministres des affaires �trang�res de l'Angola, de l'ƒgypte, du 
Japon, du Kazakhstan, de la Lituanie, de la Roumanie et de 
la Papouasie-Nouvelle-Guin�e, le Vice-Ministre iranien des 
affaires juridiques et internationales, le Vice-Premier Ministre 
et Ministre des services publics des Tuvalu, le Directeur g�n�ral 
du D�partement de ma”trise des armements chinois et d'autres 
dignitaires. En 2013, l'ancien et l'actuel Secr�taire ex�cutif 
ont tous deux tenu des r�unions avec le Secr�taire g�n�ral de 
l'ONU et d'autres hauts fonctionnaires de l'Organisation.

Tout au long de l'ann�e, en vue de renforcer la coop�ration 
avec l'ONU et les autres organisations internationales, ainsi 
qu'avec des universitaires et des praticiens dans les domaines 
du d�sarmement et de la non-prolif�ration, des repr�sentants 
du Secr�tariat ont par ailleurs particip� ˆ plusieurs conf�rences 
parrain�es par les Nations Unies, notamment la R�union de 
haut niveau de l'Assembl�e g�n�rale sur le d�sarmement 
nucl�aire, tenue le 26 septembre, et la session de la Premi�re 
Commission de l'Assembl�e g�n�rale.

Le 26 septembre, le Secr�taire ex�cutif a pris part ˆ la r�union 
inaugurale du Groupe de personnalit�s �minentes. Il a 
�galement particip� le 27 septembre ˆ un d�jeuner organis� ˆ 
l'intention du Groupe par l'ambassadeur de la Hongrie ˆ New 
York.
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Organisations régionales

Le 18 septembre, le Directeur de la Division des affaires 
juridiques et des relations ext�rieures s'est exprim� au nom du 
Secr�taire ex�cutif devant la Conf�rence g�n�rale de l'AIEA afin 
de d�crire les lignes g�n�rales de la coop�ration entre l'Agence 
et l'organisation.

Le 27 septembre, en marge de la Conf�rence convoqu�e en 
vertu de l'article XIV, le Secr�taire ex�cutif s'est entretenu avec 
le Secr�taire g�n�ral de l'UIP au sujet du r™le de l'Union dans la 
promotion de l'universalit� et de l'entr�e en vigueur du Trait�.

Le 8 octobre, le Directeur de la Division des affaires juridiques 
et des relations ext�rieures a pris la parole au nom du Secr�taire 
ex�cutif ˆ la r�union-d�bat intitul�e ÒPour un monde exempt 
d'armes nucl�aires: la contribution des parlementsÓ (Commission 
permanente de la paix et de la s�curit� internationale), qui avait 
�t� organis�e dans le cadre de la 129e Assembl�e de l'UIP, tenue 
ˆ Gen�ve. Il a �galement rencontr� le Secr�taire g�n�ral de l'UIP. 

Autres conférences et séminaires

L'ancien Secr�taire ex�cutif a particip� ˆ Gen�ve, les 
22 et 23 mai, ˆ la r�union du Comit� pr�paratoire de la 
Conf�rence des Parties charg�e d'examiner le Trait� sur la 
non-prolif�ration des armes nucl�aires en 2015, ˆ l'occasion 
de laquelle il a �galement prononc� une allocution. Il a aussi 
particip� aux conf�rences et r�unions suivantes: conf�rence 
sur les mesures propres ˆ renforcer la s�curit� globale, ˆ Zagreb 
(les 3 et 4 mai); Sommet mondial sur la soci�t� de l'information, 
ˆ Gen�ve (du 13 au 17 mai); Plate-forme mondiale 
pour la r�duction des risques de catastrophe, ˆ Gen�ve 
(du 21 au 23 mai); Chatham House ˆ Londres (les 23 et 24 mai); 

et r�union consultative sur les risques mondiaux organis�e par 
le Forum �conomique mondial, ˆ Gen�ve (le 12 juin).

Le Secr�taire ex�cutif a �t� invit� ˆ prendre la parole lors 
de la r�union du conseil d'administration du r�seau ELNET 
(European Leadership Network) le 16 septembre ˆ Londres, 
pour y �voquer les perspectives d'avenir dans le domaine de 
la promotion et de l'entr�e en vigueur du Trait�.

Dans le cadre des activit�s de sensibilisation men�es aupr�s 
de l'Union europ�enne (UE), le Secr�taire ex�cutif a prononc� 
l'allocution d'ouverture de la deuxi�me Conf�rence de l'UE 
sur la non-prolif�ration et le d�sarmement, qui s'est tenue 
ˆ Bruxelles le 30 septembre. Quelque 300 repr�sentants 
gouvernementaux et non gouvernementaux d'ƒtats membres 
de l'UE et d'autres pays engag�s dans la lutte contre la 
prolif�ration des armes de destruction massive ont particip� ˆ 
cette conf�rence organis�e par le Consortium de l'UE charg� 
de la non-prolif�ration.

Lors du congr�s d'automne de l'Union g�ophysique 
am�ricaine, qui s'est tenu ˆ San Francisco le 9 d�cembre, 
le Secr�taire ex�cutif a particip� en tant qu'intervenant de 
marque ˆ la table ronde organis�e sur le th�me des relations 
entre politique internationale et science en mati�re de s�curit� 
nucl�aire mondiale. Il a profit� de sa visite ˆ San Francisco 
pour rencontrer Condoleezza Rice, ancienne Secr�taire d'ƒtat 
des ƒtats-Unis, ˆ l'Institut Hoover de l'Universit� Stanford. Il 
a �galement �t� convi� en tant qu'invit� d'honneur ˆ un dÓner 
organis� par les membres du Projet de d�fense pr�ventive 
au Centre pour la s�curit� et la coop�ration internationales 
de l'Universit� Stanford, lors duquel il a pu pr�senter ˆ des 
grands noms de la Silicon Valley l'�tat actuel du Trait� et 
de son syst�me de v�rification, et envisager d'�ventuelles 
collaborations futures.

Visite d’une délégation des États-Unis au Secrétariat technique provisoire en juillet 2013. De gauche à droite: Joseph E. Macmanus, Représentant 
permanent auprès des organismes des Nations Unies à Vienne; Tibor Tóth, qui occupait alors le poste de Secrétaire exécutif; Ernest Moniz, Secrétaire 
à l’énergie; Lassina Zerbo, qui s’apprêtait alors à prendre le poste de Secrétaire exécutif; Anne Harrington, Administratrice adjointe des programmes 

de défense pour la non-prolifération nucléaire; Thomas Countryman, Secrétaire assistant pour la sécurité internationale et la non-prolifération.
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Rencontre entre le Secrétaire exécutif, Lassina Zerbo, et le Ministre 
chinois des affaires étrangères, Wang Yi, à Beijing, en août 2013.

Visites bilatérales

Pendant sa mission en Chine du 4 au 10 ao�t, le Secr�taire 
ex�cutif a rencontr� M. Wang Yi, Ministre des affaires 
�trang�res, M. Zhang Yulin, Vice-Ministre et Chef de la 
Direction g�n�rale de l'armement du Minist�re de la d�fense, 
et M. Pang Sen, Directeur g�n�ral du D�partement de 
maÓtrise des armements et de d�sarmement du Minist�re des 
affaires �trang�res. Il a �galement pris part, les 8 et 9 ao�t 
ˆ Beijing, ˆ un atelier sur la ma”trise des armements et la 
stabilit� strat�gique qui avait �t� conjointement organis� par 
l'Association chinoise pour la ma”trise des armements et le 
d�sarmement et l'Association populaire chinoise pour la paix et 
le d�sarmement. Le 8 ao�t, le Secr�taire ex�cutif a assist� ˆ une 
c�r�monie organis�e ˆ l'occasion de l'installation d'une station 
de surveillance des infrasons du SSI (IS16) ˆ Kunming, dans le 
sud-ouest de la Chine.

Du 8 au 10 septembre, le Secr�taire ex�cutif s'est rendu ˆ Kiev 
(Ukraine), sur invitation officielle du Minist�re des affaires 
�trang�res ukrainien. Pendant sa visite, il a rencontr� M. 
Konstantin Grishchenko, Vice-Premier Ministre, ainsi que 
le Vice-Ministre des affaires �trang�res, le Chef adjoint de 
l'Agence spatiale ukrainienne et le Recteur de l'Acad�mie 
diplomatique d'Ukraine. M. Zerbo a �galement donn� une 
conf�rence ˆ l'Acad�mie diplomatique, particip� ˆ une 
conf�rence de presse pour les m�dias ukrainiens et visit� le 
Centre national de donn�es (CND) de Makarov. 

Le 19 septembre ˆ Washington, le Secr�taire ex�cutif a 
pr�sent� au Conseil consultatif sur la s�curit� internationale 
(ISAB) du Secr�tariat d'ƒtat des ƒtats-Unis les derni�res 
�volutions en rapport avec le Trait� et les progr�s accomplis 
dans la mise en place du r�gime de v�rification. Organe 
ind�pendant, l'ISAB fournit au D�partement d'ƒtat des ƒtats-
Unis avis et conseils sur tout ce qui touche ˆ la ma”trise des 
armements, au d�sarmement, ˆ la s�curit� internationale et aux 
questions connexes de diplomatie publique.

Du 1er au 4 octobre, le Secr�taire ex�cutif a effectu� une 
mission ˆ Moscou (F�d�ration de Russie), lors de laquelle il a 
rencontr� M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires �trang�res, 
ainsi que le Vice-Ministre des affaires �trang�res, le 
Vice-Ministre de la d�fense, le Chef adjoint de Rosatom et des 
repr�sentants du Service d'�tudes g�ophysiques de l'Acad�mie 
des sciences russe. Il a �galement pris part ˆ un s�minaire 
organis� par le Centre de l'�nergie et des �tudes en mati�re de 
s�curit� et fait une pr�sentation ˆ l'Institut d'ƒtat des relations 
internationales de Moscou. 

Entre le 17 et le 23 novembre, sur invitation du Gouvernement 
japonais, le Secr�taire ex�cutif s'est rendu ˆ Tokyo, Hiroshima 
et Nagasaki. Il a tenu plusieurs r�unions bilat�rales avec des 
responsables de haut niveau, dont M. Fumio Kishida, Ministre 
des affaires �trang�res, le Vice Ministre principal des affaires 
�trang�res et les maires et gouverneurs d'Hiroshima et de 
Nagasaki. Il a �galement eu des �changes avec des jeunes 
militant contre les armes nucl�aires et avec des ÒhibakushaÓ 
(survivants de la bombe atomique) dans ces deux villes. Le 
Secr�taire ex�cutif a donn� des conf�rences ˆ l'Universit� 
Hitotsubashi de Tokyo et ˆ l'Universit� de Nagasaki, et 
particip� ˆ un s�minaire organis� par le Centre pour la 
promotion du d�sarmement et la non-prolif�ration.

Le Secr�taire ex�cutif s'est rendu en visite officielle en Jordanie 
entre le 1er et le 3 d�cembre dans le cadre du lancement de 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014. La Jordanie est le 
pays d'accueil de cette inspection qui se d�roulera en novembre 
et d�cembre 2014. Pendant son s�jour en Jordanie, le Secr�taire 
ex�cutif a �t� re�u par M. Abdullah Ensour, Premier Ministre, 
par le Ministre d'ƒtat pour les affaires m�diatiques et les 
communications et par le Ministre de l'�nergie et des ressources 
min�rales. Le Secr�taire ex�cutif s'est f�licit� du concours 
apport� par la Jordanie aux fins de l'inspection exp�rimentale 
int�gr�e. Il s'est �galement entretenu avec la Princesse Sumaya 
bint El Hassan et avec des fonctionnaires du Commissariat ˆ 
l'�nergie atomique jordanien et de l'Autorit� des ressources 
nationales, ainsi qu'avec des repr�sentants de la communaut� 
scientifique.

Rencontre entre le Secrétaire exécutif et le Premier Ministre jordanien, 
Abdalla Ensour, en Jordanie, en décembre 2013. 
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Le Secr�taire ex�cutif a aussi effectu� une visite bilat�rale 
en France le 19 d�cembre. ç Paris, il a rencontr� M. Laurent 
Fabius, Ministre des affaires �trang�res. Il a �galement assist� ˆ 
une r�union pr�sid�e par le Directeur des affaires strat�giques, 
de la s�curit� et du d�sarmement du Minist�re des affaires 
�trang�res, ˆ laquelle ont aussi particip� des repr�sentants du 
Minist�re des affaires �trang�res, du Minist�re de la d�fense, 
du Secr�tariat g�n�ral de la d�fense et de la s�curit� nationale 
et du Commissariat ˆ l'�nergie atomique et aux �nergies 
alternatives (CEA). Il a rencontr� le Directeur des affaires 
strat�giques du Minist�re de la d�fense et le Directeur adjoint 
des applications militaires du CEA. Le Secr�taire ex�cutif a 
�galement eu l'occasion de rencontrer des experts de la non-
prolif�ration et du d�sarmement ˆ la suite de son allocution ˆ la 
Fondation pour la recherche strat�gique.

Visites d’information

Le Secr�tariat a organis� ˆ l'intention de repr�sentants de 
certains ƒtats signataires deux visites d'information dans ses 
locaux ˆ Vienne. Ces visites avaient pour principaux objectifs 
de faire mieux comprendre le Trait� et de sensibiliser aux 
activit�s du Secr�tariat. Les d�l�gations se sont vu pr�senter 
les aspects politiques du Trait�, dont l'entr�e en vigueur et 
l'universalisation, les travaux de la Commission, le r�gime de 
v�rification, notamment le fonctionnement du SSI et celui du 
Centre international de donn�es (CID); l'assistance technique 
offerte aux ƒtats signataires, ainsi que les travaux pr�paratoires 
aux inspections sur place. Il a �galement �t� question dans 
les pr�sentations des avantages dont pouvaient tirer parti les 
ƒtats en adh�rant au Trait�, des possibilit�s de renforcement 
et de d�veloppement des capacit�s, et des programmes d'appui 
technique et juridique propos�s par le Secr�tariat. 

Des repr�sentants de l'Angola, de la Chine, du Congo, de l'Iraq, 
du N�pal, de Sri Lanka, du Swaziland et du Zimbabwe ont 
particip� ˆ une visite d'information qui s'est tenue du 15 au 
19 juillet. Les participants ont aussi eu la possibilit� d'assister 
ˆ la formation sur la diplomatie et la politique publique 

relatives au Trait� et de rencontrer le Secr�taire ex�cutif et des 
fonctionnaires du Secr�tariat. 

Du 26 au 28 novembre, le Secr�tariat a accueilli une d�l�gation 
de haut niveau d�p�ch�e par le Y�men. Cette d�l�gation men�e 
par le Secr�taire g�n�ral par int�rim de la Commission nationale 
de l'�nergie atomique �tait constitu�e de repr�sentants des 
Minist�res des affaires �trang�res, de la d�fense, de l'int�rieur, 
des affaires juridiques et de la s�curit� nationale, lesquels font 
partie d'un comit� national dont la mission est d'�tudier le 
processus de ratification du Trait�, ainsi que les avantages et 
obligations li�s ˆ cette ratification. Cette visite organis�e ˆ point 
nomm� a donn� lieu ˆ des �changes de points de vue et permis 
de faire mieux conna”tre le Trait�, les travaux de la Commission 
et le r�gime de v�rification, son application au plan national et 
les initiatives de renforcement des capacit�s. Elle a �galement �t� 
l'occasion d'encourager les experts y�m�nites ˆ suivre les stages 
de formation et les ateliers pour mieux comprendre comment les 
donn�es et les produits qui en sont issus pouvaient �tre utilis�s. 

Séminaires régionaux et nationaux 

Le Secr�tariat a pour habitude d'organiser des ateliers r�gionaux 
et sous-r�gionaux dont le but g�n�ral est d'encourager la 
coop�ration politique et technique dans les domaines li�s au 
Trait�, d'examiner les r�sultats obtenus en rapport avec le 
Trait� ˆ l'appui du r�gime de non prolif�ration nucl�aire et de 
promouvoir l'entr�e en vigueur et l'universalit� du Trait�.

Un atelier scientifique pour scientifiques, parrain� par le 
Gouvernement norv�gien, s'est tenu ˆ l'universit� de l'Illinois 
ˆ Urbana-Champaign (UIUC) du 15 au 17 avril. Il avait pour 
objectif l'�tablissement de relations avec des scientifiques d'Inde 
et du Pakistan, ainsi que d'autres pays importants, travaillant 
dans des domaines scientifiques et techniques en rapport avec les 
techniques de v�rification utilis�es pour la surveillance des essais 
nucl�aires. L'atelier a rassembl� plus de 25 �minents scientifiques 
des ƒtats-Unis, d'Inde, d'Israël, de Norv�ge et du Pakistan, 
ainsi que des hauts fonctionnaires de sections techniques du 

Rencontre avec des représentants de l’Institut scientifique du Moyen-Orient pour la sécurité, en Jordanie, en décembre 2013.
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Secr�tariat. Il a �t� l'occasion pour l'ancien Secr�taire ex�cutif 
d'avoir des r�unions bilat�rales avec de hauts repr�sentants de 
l'administration et du corps enseignant de l'UIUC quant aux 
possibles domaines de collaboration. 

Les 30 et 31 octobre, le Secr�taire ex�cutif et une d�l�gation 
du Secr�tariat ont assist� ˆ un s�minaire national consacr� 
au Trait� qui avait �t� organis� ˆ Luanda (Angola) par le 
Gouvernement angolais en partenariat avec l'UE. Le Secr�taire 
ex�cutif a prononc� l'allocution liminaire qui a fait suite ˆ 
l'ouverture du s�minaire par le Ministre angolais des affaires 
�trang�res et de hauts repr�sentants de l'UE. Il a �galement 
rencontr� le Ministre des affaires �trang�res, le Pr�sident de 
l'Assembl�e nationale angolaise, le pr�sident de la Commission 
des affaires �trang�res de l'Assembl�e nationale et le pr�sident 
du Groupe ÒNon-prolif�rationÓ de l'UE. Organis� dans le but 
de faire mieux conna”tre le Trait� et le r�gime de v�rification, 
ce s�minaire a r�uni d'importants l�gislateurs et de nombreux 
hauts fonctionnaires du gouvernement ayant part au processus 
de ratification du Trait� en Angola. Le projet de r�solution 
approuvant la ratification du Trait� par l'Angola a �t� adopt� 
par l'Assembl�e nationale le 28 novembre.

La Commission a tenu des discussions avec le Gouvernement 
indon�sien concernant l'organisation en 2014 d'une conf�rence 
r�gionale de haut niveau sur le Trait� ˆ l'intention des ƒtats de 
la r�gion Asie du Sud-Est, Pacifique et Extr�me-Orient. Cette 
conf�rence, qui vise ˆ examiner les capacit�s nationales pouvant 
�tre mises en œuvre pour faciliter la signature et/ou la ratification 
du Trait� et pour encourager les derniers ƒtats de la r�gion ˆ 
ratifier le Trait�, devrait tirer parti de la dynamique engag�e avec 
la ratification du Trait� par l'Indon�sie.

Sensibilisation pédagogique  

La Commission a continu� en 2013 d'�tendre ses activit�s de 
sensibilisation et activit�s p�dagogiques dans le but d'�largir la 
connaissance du Trait� et de renforcer les capacit�s des ƒtats 
signataires ˆ r�soudre les questions politiques, juridiques, 
techniques et scientifiques que posent le Trait� et son r�gime de 
v�rification.

Faisant suite au s�minaire tenu en 2012 sur l'enseignement 
du Trait� au XXIe si�cle, le Forum acad�mique de l'OTICE 
s'est tenu du 18 au 20 mars. Il avait pour principal objectif 
d'�tudier plus avant les m�thodes innovantes d'enseignement 
des questions relatives au Trait�. M. Ahmet †zŸmcŸ, 
Directeur g�n�ral de l'Organisation pour l'interdiction des 
armes chimiques (OIAC), a pris la parole lors de la s�ance 
d'ouverture de haut niveau, ˆ laquelle se sont �galement 
exprim�s les repr�sentants permanents de l'Irlande et de la 
Norv�ge. Plus de 40 repr�sentants du monde universitaire 
appartenant ˆ 30 institutions de 20 pays diff�rents ont assist� 
au forum. Parmi les nombreux sujets trait�s, on retiendra le 
transfert de connaissances, les organisations internationales 
et l'enseignement ˆ l'�chelle mondiale, ainsi que le r™le de 
l'apprentissage en ligne et des cours en ligne ouverts et massifs, 
les initiatives en mati�re de recherche scientifique collaborative, 
et les ressources et services p�dagogiques de la Commission. Les 
discussions ont en outre port� sur l'�laboration des programmes 
d'enseignement et sur l'int�r�t que pr�sentaient les simulations. 

La formation sur la diplomatie et la politique publique relatives 
au Trait�, qui �tait consacr�e plus particuli�rement ˆ la 
s�curit� multipartite, s'est tenue ˆ Vienne du 15 au 19 juillet. 
Pr�alablement ˆ cette formation, les participants avaient acquis, 
en suivant des modules en ligne, les notions de base relatives 
au Trait� et au r�gime de v�rification. Cette formation a attir� 

Cours en ligne proposés par la Commission préparatoire.
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une centaine de participants, et plus de 500 personnes l'ont 
suivie en direct via Internet ou en ont visionn� la vid�o qui �tait 
conserv�e dans les archives. Parmi les participants figuraient des 
diplomates, des repr�sentants de gouvernements, des op�rateurs 
de stations, du personnel des CND, des universitaires et des 
chercheurs, y compris d'un certain nombre d'ƒtats figurant ˆ 
l'Annexe 2 du Trait�. La formation comprenait de nouveaux 
modules d'apprentissage en ligne, des expos�s pr�sent�s par des 
sp�cialistes du Trait� et des tables rondes consacr�es aux aspects 
pratiques des questions politiques, juridiques et diplomatiques 
qui se posaient en rapport avec le Trait�.

En d�cembre 2013, pr�s de 2500 participants �taient inscrits aux 
stages p�dagogiques et de sensibilisation de la Commission, et 
plus de 900 certificats avaient �t� d�livr�s. Par ailleurs, entre 
2012 et 2013, le portail d'enseignement du Trait� avait �t� utilis� 
par plus de 22 000 visiteurs de plus de 150 pays diff�rents, dont 
tous les ƒtats non ratifiants de l'Annexe 2, sauf un.

La Commission a par ailleurs diffus� en ligne des documents 
informatifs et p�dagogiques relatifs au Trait� via sa page iTunes 
U, laquelle permet actuellement d'acc�der ˆ 14 collections 
diff�rentes, notamment ˆ cinq s�minaires de formation. Depuis 
que la Commission a cr�� cette page, en avril 2012, plus de 1600 
internautes s'y sont abonn�s, plus de 13 000 l'ont 
consult�e, plus de 415 fichiers ont �t� librement partag�s et 
14 000 t�l�chargements ont eu lieu.

Du 16 au 18 septembre, le Secr�tariat a accueilli un groupe de 
25 participants au Programme de bourses d'�tudes des Nations 
Unies sur le d�sarmement, dont cinq venaient d'ƒtats n'ayant 
pas ratifi� le Trait�. Le Secr�taire ex�cutif s'est exprim� devant 
ce groupe. Le stage a �t� l'occasion de pr�senter le Trait� et son 
r�gime de v�rification et de faire visiter le Centre d'op�rations du 
CID et la station de surveillance des radionucl�ides situ�e sur le 
toit du Centre international de Vienne (CIV). Le programme s'est 
conclu par une simulation de d�lib�ration du Conseil ex�cutif de 
l'OTICE concernant une demande d'inspection.

Information du public

En 2013, le site Web d'acc�s libre et les comptes ouverts par la 
Commission sur les r�seaux sociaux ont �t� consult�s par quelque 
150 000 visiteurs par mois en moyenne. Trente-neuf articles de la 
s�rie ÒHighlightsÓ et 18 communiqu�s de presse ont �t� diffus�s 
via le site Web. Douze lettres d'informations �lectroniques 
ont �t� publi�es. La Commission a consid�rablement accru sa 
pr�sence sur YouTube, Facebook, Twitter et Flickr.

Les 37 vid�os diffus�es sur la cha”ne YouTube de l'OTICE ont 
�t� visionn�es par quelque 300 000 internautes, soit trois fois 
plus qu'en 2012. L'animation illustrant la d�tection du signal 
infrasonore de l'explosion, en f�vrier, d'un m�t�ore dans le 
ciel de la F�d�ration de Russie a �t� visionn�e ˆ elle seule par 
environ 165 000 internautes.

 
 

Participants à une simulation de Conseil exécutif lors de la formation 
sur la diplomatie et la politique publique relatives au Traité, tenue à 

Vienne en juillet 2013. 

Jaap Ramaker, représentant des Pays-Bas (à gauche), et Sha Zukang, 
représentant de la Chine (à droite), participant à une réunion-débat sur la 
négociation du Traité lors de la formation sur la diplomatie et la politique 

publique relatives au Traité. 

Intervenants et participants à la formation sur la diplomatie et la politique publique relatives au Traité. 
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Les deux num�ros de CTBTO Spectrum publi�s en 2013 
comprenaient des contributions du Pr�sident du Burkina Faso 
et des Ministres des affaires �trang�res hongrois, indon�sien, 
iraquien et islandais. Plusieurs articles ont �t� r�dig�s par 
d'�minents scientifiques et des sp�cialistes des questions de 
non-prolif�ration. Plus de 4000 exemplaires de chaque num�ro 
ont �t� distribu�s ˆ des ƒtats signataires, des organisations non 
gouvernementales, des instituts de recherche, des universit�s et 
des m�dias du monde entier.

L'exposition permanente de l'OTICE a accueilli plus de 50 000 
visiteurs, dont plus d'un millier ont b�n�fici� de pr�sentations 
individuelles. Les expositions permanentes sur l'OTICE install�es 
aux si�ges de l'ONU de New York et de Gen�ve ont attir� un 
public encore plus large.

Couverture médiatique mondiale 

La couverture m�diatique mondiale dont b�n�ficient le Trait� 
et son r�gime de v�rification a augment� de plus de 60 %, avec 
plus de 4500 articles et citations dans les seuls m�dias en ligne, 
dont quelque 1900 ont concern� l'essai nucl�aire annonc� par 
la R�publique populaire d�mocratique de Cor�e.

La couverture m�diatique du Trait� est rest�e importante aux 
ƒtats-Unis, o� les donn�es infrasonores li�es ˆ l'explosion du 
m�t�ore qui a eu lieu dans le ciel russe en f�vrier ont suscit� 
un int�r�t particulier aupr�s des m�dias scientifiques. L'int�r�t 
s'est accru de fa�on notable au Moyen-Orient ˆ la suite de 

l'annonce de l'inspection exp�rimentale int�gr�e qui aura lieu 
en 2014.

Des documentaires sur les stations PS9 et IS18 du SSI et deux 
nouveaux dossiers d'information �labor�s par la Commission 
ont �t� distribu�s via la T�l�vision des Nations Unies et 
diffus�s en plusieurs langues par des cha”nes du monde entier.
 

Mesures d’application nationales

En 2013, le Secr�tariat a continu� de promouvoir l'�change, 
entre ƒtats signataires, d'informations relatives aux mesures 
d'application nationales. Un atelier l�gislatif sur les mesures 
d'application nationales du r�gime de v�rification du Trait�, 
organis� dans le cadre de la formation sur la diplomatie et 
la politique publique relatives au Trait�, a �t� suivi par des 
repr�sentants de 12 ƒtats signataires. Il a principalement port� 
sur les mesures n�cessaires au bon fonctionnement du SSI et la 
capacit� ˆ mener une inspection sur place conform�ment aux 
dispositions du Trait�. Les intervenants comptaient parmi eux 
des experts de la France, de l'Iraq, de l'AIEA, de l'OIAC et du 
Verification Research, Training and Information Centre.

Reprenant le format de l'atelier pilote de 2011, un atelier 
l�gislatif a �t� organis� dans le cadre du stage de formation 
acc�l�r�e sur les questions politiques. Cet atelier a �t� l'occasion 
pour les participants de partager leurs donn�es d'exp�rience 
en mati�re d'adoption de mesures d'application nationales. En 
vue de faciliter ce partage et de recenser les �l�ments ˆ prendre 

STATUS OF SIGNATURES AND RATIFICATIONS
AS OF 3 SEPTEMBER 2013
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AFGHANISTAN

ALBANIA

ALGERIA

ANDORRA

ANGOLA

ANTIGUA AND BARBUDA

ARGENTINA

ARMENIA

AUSTRALIA

AUSTRIA

AZERBAIJAN

BAHAMAS

BAHRAIN
BANGLADESH

BARBADOS

BELARUS

BELGIUM

BELIZE

BENIN

BHUTAN

BOLIVIA

BOSNIA AND
HERZEGOVINA

BOTSWANA

BRAZIL

BRUNEI DARUSSALAM

BULGARIA

BURKINA FASO

BURUNDI

CAMBODIA

CAMEROON

CANADA

CAPE VERDE

CENTRAL
AFRICAN

REPUBLIC

CHAD

CHILE

CHINA

COLOMBIA

COMOROS

CONGO

COSTA RICA

CÔTE D'IVOIRE

CROATIA

CUBA

CYPRUS

CZECH REPUBLIC

DEMOCRATIC PEOPLE`S
REPUBLIC OF KOREA

DEMOCRATIC
REPUBLIC

OF THE
CONGO

DENMARK

DJIBOUTI

DOMINICA

DOMINICAN
REPUBLIC

ECUADOR

EGYPT

EL SALVADOR

EQUATORIAL GUINEA

ERITREA

ESTONIA

ETHIOPIA

FIJI

FINLAND

FRANCE

GABON

GAMBIA

GEORGIA

GERMANY

GHANA

GREECE

GRENADA

GUATEMALA

GUINEA
GUINEA-BISSAU

GUYANA

HAITI

HONDURAS

HUNGARY

ICELAND

INDIA

INDONESIA

ISLAMIC REPUBLIC
OF IRAN

IRAQ

IRELAND

ISRAEL

ITALY

JAMAICA

JAPAN

JORDAN

KAZAKHSTAN

KENYA
KIRIBATI

KUWAIT

KYRGYZSTAN

LAO PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC

LATVIA

LEBANON

LESOTHO

LIBERIA

LIBYAN
ARAB

JAMAHIRIYA

LIECHTENSTEIN

LITHUANIA

LUXEMBOURG

MADAGASCAR

MALAWI

MALAYSIA

MALDIVES

MALI

MALTA

MAURITANIA

MAURITIUS

MEXICO

MONACO

MONGOLIA

MOROCCO

MOZAMBIQUE

MYANMAR, REPUBLIC OF THE UNION OF

NAMIBIA

NEPAL

NETHERLANDS

NEW ZEALAND

NICARAGUA

NIGER

NIGERIA

NORWAY

OMAN

PAKISTAN

PANAMA

PAPUA NEW GUINEA

PARAGUAY

PERU

PHILIPPINES

POLAND

PORTUGAL

QATAR

REPUBLIC
OF KOREA

REPUBLIC OF MOLDOVA
ROMANIA

RUSSIAN FEDERATION

RWANDA

SAINT KITTS AND NEVIS

SAINT LUCIASAINT VINCENT AND
THE GRENADINES

SAMOA

SAN MARINO

SAO TOME AND PRINCIPE

SAUDI ARABIA

SENEGAL

SEYCHELLES

SIERRA LEONE

SINGAPORE

SLOVAKIA

SLOVENIA

SOLOMON ISLANDS

SOMALIA

SOUTH AFRICA

SPAIN

SRI LANKA

SUDAN

SURINAME

SWAZILAND

SWEDEN

SWITZERLAND

SYRIAN ARAB REPUBLIC

TAJIKISTAN

THAILAND

TOGO

TONGA

TRINIDAD & TOBAGO

TUNISIA

TURKEY TURKMENISTAN

UGANDA

UKRAINE

UNITED ARAB EMIRATES

UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN

AND NORTHERN IRELAND

UNITED REPUBLIC
OF TANZANIA

UNITED STATES OF AMERICA

URUGUAY

UZBEKISTAN

VANUATU

BOLIVARIAN REPUBLIC
OF VENEZUELA

VIET NAM
YEMEN

ZAMBIA

ZIMBABWE

TIMOR-LESTE

MONTENEGRO

COOK ISLANDS

HOLY SEE

MARSHALL ISLANDSFEDERATED STATES
OF MICRONESIA

NAURU

NIUE

PALAU

THE FORMER
YUGOSLAV REPUBLIC
OF MACEDONIA

TUVALU

SERBIA

SOUTH
SUDAN

SIGNATORY STATES RATIFYING STATES NON-SIGNATORY STATES

TOTAL STATES:  196  183 159 13

ANNEX 2 STATES:  44 41 36 3●
FOR MORE DETAILED INFORMATION ON SIGNATURES AND RATIFICATION VISIT WWW.CTBTO.ORG/MAP
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en compte dans une l�gislation d'application, les participants 
avaient rempli un questionnaire l�gislatif avant la r�union.

Des r�unions bilat�rales ont �galement �t� tenues en 2013 
avec les ƒtats signataires qui avaient soumis au Secr�tariat 

des projets de lois au sujet desquels ils demandaient une 
assistance juridique. Des expos�s sur l'application de la 
l�gislation relative au Trait� ont �t� r�guli�rement pr�sent�s 
tout au long de l'ann�e, ˆ l'occasion d'ateliers, de s�minaires 
et d'autres manifestations.
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